
RESUME

Conseil Indépendant et Arbitre, fondateur en 2025 de « Gouiffès Arbitration » une boutique d’arbitrage
basée à Paris, j’ai 30 ans d'expérience dans la représentation de grands groupes industriels et d'Etats
dans des arbitrages et médiations internationaux complexes et de haut niveau. J’ai pratiqué sous les
règles de la CCI, de la LCIA, du CIRDI et de la CNUDCI et ai également participé à un certain nombre de
litiges dans le cadre du Traité sur la Charte de l'énergie.

Cultivant un intérêt particulier pour les litiges liés à l'énergie, à la technologie et aux investissements, j’agis
régulièrement pour le compte de clients des secteurs du pétrole et du gaz, des mines, d’infrastructures et
grands projets, de l'électricité, du nucléaire, de l'aérospatiale et des télécommunications, ainsi que pour le
compte d'États. Parallèlement, je suis souvent désigné comme arbitre dans des affaires devant la CCI à
Paris, la LCIA à Londres et la Chambre d'arbitrage de Milan.

Enfin, j’interviens régulièrement et publie sur des questions d'actualité en matière d'arbitrage, d'énergie et
de droit international public/privé. Je donne notamment un cours sur l'arbitrage en matière d’énergie à
Sciences Po Paris.

EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE

Depuis juillet 2025 Arbitre international et conseil, Gouiffès Arbitration, Paris

Mai 2009 à juin 2025 Associé, Hogan Lovells, Paris

Nov. 2005 à avr. 2009 Counsel, Allen & Overy, Londres et Paris

Sept. 2002 à nov 2005 Collaborateur Senior, Denton Wilde Sapte, Londres

Jan. 1998 à sept. 2002 Collaborateur, Freshfields Bruckhaus Deringer, Paris

FORMATION ET ADMISSIONS

2005 Solicitor auprès la Cour suprême d'Angleterre et du Pays de Galles

1998 Avocat à la Cour, barreau de Paris

1996 Diplôme d’études supérieures en droit international privé et public à l'Université de Paris
Panthéon-Assas, avec mention

1993 Institut d'Etudes Politiques de Paris, section Service Public

ADHÉSIONS, ORGANISMES PROFESSIONNELS ET CLASSEMENTS

• Chambre de Commerce Internationale (délégué à la Commission d'arbitrage pour le mandat 2024-
2027 ; membre du groupe de travail sur l’intelligence artificielle depuis avril 2025) ; LCIA ; IAI ;
AFA ; Membre du bureau du Comité Français de l’Arbitrage (CFA) depuis mai 2025.

• Nommé au panel d'arbitres du Centre d'arbitrage international de Singapour (SIAC), du Centre
régional d'arbitrage de Kuala Lumpur (KLRCA) et du Centre d'arbitrage international de Shanghai
(SHIAC).
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• Nombreux classements en 2025, dont : Band 1, cinq étoiles pour l'arbitrage international, Option
Droit et Affaires ; "Excellent, Band 2" pour l'arbitrage international, Décideurs ; Band 3, Chambers
& Partners ; "Leading individual" pour l'arbitrage international, Legal 500.

DERNIERES PUBLICATIONS EN MATIERE D’ARBITRAGE INTERNATIONAL

• “La sentence arbitrale”, Revue de l’Arbitrage, n°3, contribution avec C. Debourg, L.Fadlallah et
B.Zajdela au groupe de travail du CFA, 2025.

• "Climate change in international arbitration, the next big thing?" Journal of Energy & Natural
Resources Law, 2021.

• “The View from the French Courts: Disclosures – Objections – Challenges: Clear Path or Jungle
in Commercial Arbitrators’ Conflicts of Interest?” Chapter 9, Swiss Arbitration Association, ASA
Special Series 48, Wolters Kluwer, 2021.

• " L'Annulation en France des Sentences Arbitrales Rendues sur le Fondement de Traités
d'Investissement " Revue de l'Arbitrage, n°3 2017.

SÉLECTION D’EXPÉRIENCE RÉCENTE

1.1 Arbitrage d'investissement :

• Représentation d'un pays d'Europe de l'Est dans un arbitrage CCI de longue durée, régi
par les droits anglais et albanais, relatif au partage des coûts du plus grand gisement
pétrolier terrestre d'Europe, avec un litige de plus de 800 millions d'USD.

• Représentation du gouvernement colombien dans un arbitrage d'investissement CIRDI de
350 millions de dollars initié par une société technologique américaine concernant
l'expansion commerciale et l'administration du nom de domaine de premier niveau du pays.

• Représentation de la République bolivarienne du Venezuela dans le cadre de deux
arbitrages CIRDI intentés par des entreprises des secteurs du café et des engrais.

• Représentation du gouvernement de la Mongolie dans un arbitrage de la CNUDCI intenté
par Khan Resources, une société canadienne, en vertu du traité sur la Charte de l'énergie.
Le litige porte sur l'appropriation présumée de licences d'exploitation d'uranium (CPA à La
Haye, siège à Paris).

• Représentation d'une succursale sud-africaine d'une grande banque britannique contre un
gouvernement africain après la privatisation de l'entreprise publique de
télécommunications (CNUDCI, La Haye).

• Représentation de la République de Slovénie dans un arbitrage CIRDI en vertu du traité
sur la Charte de l'énergie initié par la compagnie nationale d'électricité de Croatie, HEP,
concernant la centrale nucléaire de Krsko en Slovénie qui a été construite avant l'existence
d'une frontière nationale entre les deux pays de l'ex-Yougoslavie.

1.2 Arbitrage commercial :

• Représentation d'une société d'infrastructure de tours de télécommunications leader sur le
marché dans le cadre de négociations préalables à l'arbitrage et d'une procédure
d'arbitrage CCI contre une société de télécommunications française de premier plan en
République démocratique du Congo.
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• Représentation d'un conglomérat de médias contre une société libanaise dans le cadre
d'une procédure d'arbitrage CCI parallèle portant sur des violations de plusieurs accords
en rapport avec leurs activités au Moyen-Orient.

• Représentation d'une société américaine Fortune 500 dans une procédure d'arbitrage CCI
relative à l'acquisition d'un site de production en France, contre une filiale d'une grande
société pétrolière et gazière française, pour des réclamations résultant de la non-
divulgation d'informations au cours du processus d'acquisition.

• Représentation d'une société européenne de production de pétrole et de gaz dans une
procédure d'arbitrage CCI contre une autre société européenne de pétrole et de gaz en
relation avec une révision de prix d'un contrat de gaz à long terme.

• Représentation d'une société d'ingénierie française de premier plan dans le secteur de
l'énergie dans le cadre d'une procédure engagée par l'un de ses contractants au Moyen-
Orient en raison de violations présumées de contrats de consultance.

• Représentation d'un constructeur aéronautique mondial dans un arbitrage avec l'un de ses
principaux fournisseurs (CCI, Paris).

1.3 Nominations en tant qu’arbitre :

• Arbitre unique dans un arbitrage LCIA entre deux sociétés incorporées au Pakistan en
relation avec un accord d'achat d'électricité à la suite de la construction d’un barrage
hydroélectrique (siège à Londres, droit pakistanais, langue anglaise).

• Arbitre unique dans un arbitrage CCI opposant un consortium d'entreprises à une société
roumaine dans le cadre d'un contrat de construction de la ligne de chemin de fer Bucarest-
Costanza (siège à Bucarest, droit roumain, langue anglaise).

• Président du tribunal arbitral dans un arbitrage administré par la Chambre d'arbitrage de
Milan, en vertu du droit italien, entre une société italienne et une société irakienne dans le
cadre d'un litige contractuel lié à un grand projet d’infrastructure en Irak (siège à Milan,
droit italien, langue italienne).

• Arbitre unique dans un arbitrage LCIA, de droit anglais avec procédure en français, entre
deux sociétés de services de messagerie en relation avec leurs activités en Afrique du
Nord (Droit anglais, langue française).

• Arbitre unique dans un arbitrage administré par la Chambre d'arbitrage de Milan, en vertu
du droit italien, entre une compagnie d'aviation italienne et une société allemande du
secteur financier concernant la fourniture de transport.

• Arbitre unique dans un arbitrage sous l'égide de la Chambre d'arbitrage de Milan pour un
litige concernant une course automobile F3000 (siège à Londres, droit anglais, langue
anglaise).

• Arbitre unique dans un arbitrage LCIA dans le cadre d'un litige entre une société minière
australienne et un fabricant d'acier indien (siège à Londres, droit anglais, langue anglaise).

• Arbitre unique dans un arbitrage sous l'égide de la Chambre d'arbitrage de Milan pour un
litige entre une société anglaise et une société italienne dans le domaine de l'optique (siège
à Milan, droit italien, langue italienne).


